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elon la définition de l’Organisation mondiale de 
la santé, la santé est « un état de complet bien-
être physique, mental et social, et ne consiste pas 

seulement en une absence de maladie ou d’infirmité ». 
La nouvelle réglementation en matière de santé et de 
sécurité dans la fonction publique en est une traduction, 
mise en œuvre à travers la transformation des comités 
d’hygiène et de sécurité (CHS) en comités d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail (CHSCT). Elle suit 
en cela l’évolution du secteur privé, qui est passé pro-
gressivement d’une réglementation centrée sur l’acci-
dent du travail, la pathologie, à des outils de prévention 
des risques et à une définition étendue de ces risques.

Les missions du CHSCT
Le ministère de l’Éducation nationale, avec environ 
un million d’agents, constitue à lui seul la moitié des 
effectifs de la fonction publique d’État. C’est une admi-
nistration de ressources humaines par excellence. La 
variété des métiers et des situations de travail ainsi 
que leurs évolutions conduisent à accorder une atten-
tion particulière aux questions de bien-être au travail.

À partir des orientations stratégiques ministérielles, 
un programme annuel de prévention est élaboré au 
niveau académique, qui peut se décliner en objectifs 
dans les CHSCT départementaux 1 . Ces axes servent de 
points d’appui pour mener une politique de prévention 
dans un établissement, dont le CHSCT est un moyen.

La mise en place du CHSCT est obligatoire dans les 
EPLE. Ce comité comprend le chef d’établissement, 
qui en est le président, ainsi que des représentants du 
personnel élus au conseil d’administration.

Il a pour mission de contribuer à la protection de la 
santé et à la sécurité de tout le personnel de l’établis-
sement. Il analyse les risques professionnels, propose 
des actions pour améliorer les conditions de travail, et 
veille à l’observation des prescriptions législatives et 
réglementaires. Par exemple, il participe à l’élabora-
tion et la mise en œuvre des formations à la sécurité, 

il donne son avis sur le programme de prévention et 
sur toute décision d’aménagement importante.

Depuis sa création, le champ de compétence du CHSCT 
s’est considérablement élargi. Il inclut aujourd’hui la 
protection environnementale, la pénibilité, les troubles 
musculo-squelettiques, les agents chimiques et cancé-
rogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction 
(CMR), mais aussi les risques psychosociaux, la santé 
mentale, les problèmes de stress et de harcèlement…

Le CHSCT est régi par de nombreux textes, dans le 
code du travail, le code de la fonction publique, par des 
décrets et des circulaires (voir en encadré).

Les différents acteurs
● Les assistants de prévention et, le cas échéant, les 
conseillers de prévention sont nommés par les chefs de
service concernés, sous l’autorité desquels ils exercent
leurs fonctions. Ils ne sont donc pas indépendants. Les
assistants constituent le niveau de proximité (établis-
sements scolaires) ; les conseillers, eux, assurent une
mission de coordination.
● Les inspecteurs hygiène et sécurité sont rattachés 
aux services de l’Inspection générale et nommés par le
ministre. Ils contrôlent les conditions d’application des
règles en matière de santé et de sécurité.
● Le médecin agréé vérifie l’aptitude à l’exercice
d’un emploi public.
● Le médecin de prévention vérifie la compatibilité de
l’état de santé de l’agent avec les conditions de travail
liées au poste occupé par l’agent. Il a pour rôle de pré-
venir toute altération de la santé des agents du fait de
leur travail, et agit en toute indépendance (article 11-1
du décret 82-453). Selon l’article 12 du décret 82-453,
il consacre une heure par mois au minimum à ces mis-
sions pour 20 fonctionnaires, 15 ouvriers, 10 fonction-
naires en situation de handicap, femmes enceintes, etc.
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Le bien-être au travail est désormais une priorité affichée  
du ministère de l’Éducation nationale. Il s’appuie sur des outils 
réglementaires et des instances, dont le comité d’hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail présent dans chaque 
établissement.
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● Le document technique lié à l’amiante
Le chef d’établissement est tenu de demander à la col-
lectivité territoriale propriétaire des bâtiments le dossier 
technique « amiante » (DTA) rassemblant tous les infor-
mations sur les calorifugeages, faux plafonds, etc., recueil-
lies lors du diagnostic technique d’amiante, obligatoire.

● Le document unique (DU) ou document unique
d’évaluation des risques (DUER)
Il est obligatoire depuis novembre 2002. Il doit lister
et hiérarchiser les risques quant à la santé et la sécu-
rité des agents, et préconiser des actions visant à les
réduire, voire les supprimer. Il doit être mis à jour
régulièrement (au moins tous les ans, et lors de toute
décision d’aménagement importante, ou lorsqu’une
information supplémentaire intéressant l’évaluation
d’un risque est recueillie), et les mesures préconisées
mises en œuvre. Il est donc fondamental dans la poli-
tique de prévention des risques. Il doit être laissé à
la disposition des membres du CHSCT et des agents.

● Le rapport annuel écrit
Il dresse le bilan de la situation générale de la santé,
de la sécurité et des conditions de travail dans l’éta-
blissement et des actions menées au cours de l’année
écoulée.

● Le programme annuel de prévention
Le chef de service ou d’établissement soumet pour
avis chaque année au CHSCT ou au CA d’établissement
un programme annuel de prévention. Ce programme
est établi à partir de l’analyse des risques faite par
le CHSCT, de l’évaluation des risques professionnels
contenue dans le document unique et du rapport annuel.

● La fiche collective de risques
Dans chaque académie et chaque département, le méde-
cin de prévention établit et met à jour périodiquement,
en liaison avec le conseiller de prévention académique
ou départemental et après consultation du CHSCT, une
fiche où sont consignés les risques professionnels de
l’académie et les effectifs exposés. L’administration
doit communiquer au médecin de prévention tous les
éléments d’information propres à établir cette fiche. n

Les rôles respectifs du médecin de prévention et du 
médecin agréé s’exercent de façon complémentaire.

Les différents registres et documents
Différents documents doivent être obligatoirement consul-
tables et accessibles aisément dans les établissements 
(les registres sont particulièrement importants, car ils 
permettent de consigner les différents événements et 
problèmes liés à la santé et à la sécurité au travail) :

● Le registre santé et sécurité au travail (article
3-2 du décret 82-453)
Il doit être ouvert dans chaque service, quels que soient 
ses effectifs, et facilement accessible aux agents, qui
doivent donc savoir où le trouver, durant leurs horaires
de travail. Il est tenu par les assistants ou conseillers
de prévention. Chaque agent a la possibilité d’y porter
toutes les observations et suggestions, dans le domaine
de la prévention des risques professionnels et de l’amé-
lioration des conditions de travail, qu’il juge opportun de 
formuler. Ce registre doit pouvoir être consulté à tout
moment par l’inspecteur santé et sécurité au travail.
Le CHSCT doit, à chacune de ses réunions, examiner
ce qui y a été consigné, en discuter et être informé par
l’administration de la réponses qui a été apportée à
chacun des problèmes soulevés.

● Le registre de signalement d’un danger grave et
imminent (article 5-8 du décret 82-453)
À la suite du signalement d’un danger grave et imminent, 
soit par l’agent directement concerné soit par un membre 
du CHSCT, il convient que ce signalement soit recueilli
de façon formalisée par le biais de ce registre, placé
sous la responsabilité du chef de service. Le registre est 
tenu à la disposition du CHSCT et des agents de contrôle 
susceptibles d’intervenir (inspecteurs santé et sécurité 
au travail et, le cas échéant, inspecteurs du travail).
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